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Un procÖs politique va bient6t s'ouvrir ğ Ankara. Le procureur
charg6 de r6qu6rir les peines a d6clar6, non sans fiert6 : "ce - ıa le procös du
siöcle !". Il est vrai que nous sommes en prılsence d'un procös rarissime. En effet,
combien de pages d'annales judiciaires faudra-t-il tourner en arriÖre pour trouver
un cas sembiable. Les accus6s sont MM. KUTLU et SARGIN, ainsi que deux de
leurs avocats et 12 autres citoyens turcs. Cependant, ıe destin de ces 16 personnes
n'est pss seul en cause : ce procös lance un v6ritable d6fi ö tous ceux et toutes
cel]es qui aspirent au respect des droits de lthomme.

La r6f6rence aux droits de l'homme a toujours 6t6 attach6e

des droits de l'homme et du citoyen issue de la R6volution française, la D6claration
des droits de ]'homme des Nations Unies de 1948 ont jalonn6 Ie chemin menant
du pouvoir absolu Ö l'6mergence d'une Rdpublique d6mocratique et ğ la souverainet6
du peuple. La Turquie a fait sienne le principe de la souverainet6 du peuple et
a proiıam6 la R6puulique en l923. Cependant, l'institution d'une v6ritable
d6mocratie demeure aujourdthui encore un objectif et İequiert des citoyens un
grand d6vouement et de durs sacrifices.

M. OZAL, install6 au pouvoir 3 ans aprös le coup d'Etat militaire
du 12 septembre 1980, pr6tend que la d6mocratie est restaur6e en Turquie, et
que les droits de l'homme y sont respectds.

Deux hommes politiques, Mtr{. Nihat SARGIN , secrdtaire g6n6ral
du parti ouvrier de Turquie (POT), et Haydar KUTLU, secr6taire g6n6ral du parti
communiste de Turquie (PCT) , r6fugiÖs en Europe depuis le coup d'6tat mititaire,
sont retourn+5s dans leur pays en vue d'obtenir pour eux, et pour les opinions qu'ils
d6fendent, les droits et tibertds habituellement reconnus par les d6mocraties
occidentales.

d l'6laboration des modÖles d'ğtats d6mocratiques. Magna Carta, la D6claration

Ces deux dirigeants ont 6t6 arr6t6s d l'a6roport d'Esenboga d
Ankara, gard6s Ö vue et tortur6s durant 19 jours. I]s ont ensuite 6t6 incarc6r6s.
Cette pratique est contraire aux dispositions m6mes de la constitution 6labor6e
par la dict8ture militaire. En effet, l'article 19 de Ia constitution dispose que
toute personne gard6e d vue doit comparaİtre devant un juge dans un delai de
15 jours maximum.

Llarrestation de MM. KUTLU et SARGIN a suscitd un large d6bat
qui a rapidement d6bord6 le cadre du Parti et s'est d6velopp6 en Turquie comme
d l'6tranger.

DĞs le 19 novembre, le Parlement europ6en a vot6 une r6solution
demandant la lib6ration des deux dirigeants et le libIe exercice de leurs droits
politiques.

Par ailleurs, les deux partis sociaux-dıİmocrates de Turquie -
le SHP de M. INONU, et le DSP de M.ECEVIT- rejetant tout recours d la force,
se sont prononcı6s en faveur de la reconnaissance, d toutes les tendances politiques
sans exception, du droit de se constituer en organisation politique. D'autre part,
un grand nombre de personnalit6s connues en Europe ont exig6 Ia libdration des
deux dirigeants.

Le ministre de ıa Justice du gouvernement de M. ozAL, M. o]t8n
SUNGURLU a d6ctar6 qu"'au demeurant il nty avait pas de d6marche encore
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cette d6ctaration le, laisse entendre cıairement : si l'opinion
publique, les d6mocrates de Turquie et dlEurope concentrent leur attention sur
ce procös, la d6maıche 6voqu6e par le Ministre pourrait 6tre engagde. En
d6finitive, le combat men6 au travers de ce procÖs peut perm ettre 

-d(mposer
la suppression du l'd6tit d'opinion't existant en Tuıquie. Ainsi, ies efforts communs
de tous les d6fenseurs des droits et libeıtis de ]'homme seront-ils d6terminants.

engag6e pour d6cr6ter une amnistie g6n6rale, supprimer les articles 141,142
et 163 du code p6nal, et abolir la p€ine de mort, mais qu'İl y en aurait peut-atre
une dans l'avenir".

LES ACCUSATIONS PORTEES SUR LE RECOURS A LA TORTURE
SONT-ELLES SANS FONDEMENT ?

Les milieux officiels nient toute pratique de la torture en Turquie.
[\l6me lorsque, dans certeins cas, l'6vidence de la torture n'a pu 6tre mise en
doute Par les autorıtds, c'est '|l!arbitraire individuel de quelque responsable'l qui
a 6t6 invoqu6, des assurances 6tant donn6es pour le ch§timent des coupables.

Un examen attentif de la question Permet dlaffirmer qu'un large
foss6 s6pare tes d6clarations des autorit6s de la r6alit6. ? ann6es se sont 6coul6es
depuis le coup d'6tat et 4 annıİes depuis l|instauration de la Constitution du premier
gouvernement de M. ozAL. or, le recours Ö la torture durant l'interrogatoire
de police demeure systdmatique. Le constat a pu en atre fait par des organisations
aussi 6minentes que Amnisty lnternational ou le Groupe d'observation d'Helsinki.
M6me l'administration reaganienne, qui fait partie de ceux soutenant fidÖlement
le gouvernement d'Ankara, souligne, elle aussi, dans son rapport sur les ''droits
de l'homme'ı, paru en f6vrier 1988, t'Ia pratique syst6matique'' de la torture en
Turquie. Dans ce document il est pr6cis6 que la torture intervient pendant la
p6riode de garde ö vue et avant que la d6cision de d6tention ne soit prise.

Cependant on ne peut d6battre de la v6racit6 des ali6gations
sur la torture sans ,au prdalable, s'entendre sur la d6finition de la torture.

de la
1984 :

La torture est ainsi d6finie dans I'alin6a 1 de llarticle premier
Convention sul la torture adopt6e par les Nations unies le 10 septembre

"Lorsque l'on parle de la torture dans le cadre de cette Convention,
il faut comprendre les actes commis par une personne repr6sentant i'autorit6
publique ou par toute autre personne autoris6e d agir Ö ses lieu et pİace, ou ]es
actes commis avec l'autorisation ou la complicit6 des personnes pr6cit6es ou
sur leur ordre, visant ö obtenir d'unç personne, par la force, une d6position ou
un aveu, ou visant d faire condamner une personne pour un d6tit r6el ou suppos6,
ou visant A intimider ou humilier une personne, visant Ö faire subir d une peİsonne
une peine physique ou morale.(La Turquie a sign6 cette Convention, mais ne
l'a toujours pas ratifide.)

Il est int6ressant de comparer la d6finition prğcit6e avec une
d6cision prise par le Tribunal d'instance d'Ankara rendue publique rıicemment.
Alors que deux agents de la police politique, Ali KAYl\,ıAKCl et Mustafa OZCIHAN
6taient accus6s dlavoir tortur6 l\ı. Ayhan SARIHAN, 6diteur, pendant son
interrogatoire, le juge,'en d6pit des t6moignages accablants , d6cidait le non-
lieu, affirmant qul'tune simple brutalitd ne pouvait 6tre consid6r6e comme une
torture", et qutil fallait un avis m6dical attestant une incapacit6 de travai] de
15 jours pour consid6rer une vio]ence physique comme une torture. (Le quotidien
"Cumhuriyet'' du 30 d6cembre 198?).

. R6cemment, M. EVREN, Pr6sident de la R6publique a, Ö sontour, donn6 sa propre d6finition de la torture. ndponoani ö'aes-"it"v""i q,ii
protestaient contre l'usage de la torture, il a indiqu6 : '' Savez-vous Ğe qu'est
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la torture ? on vous attache , et on vous applique le courant 6lectrique".

Dans certains cas les autorit6s n'ont pu dissimuler llusage de
ia torture, en l'occurence lorsque la victime a succomb6 ıi la torture. M6me dans
ces circonstances, les tortionnaires peuvent 6tre assur6s que l'on usera de tous
]es moyens pour leur 6pargner des punitions . La cl6mence manifest6e d l'6gaıd
de Mustafa HASKIRIS, membre de la police politique, nous en donne un bon
exemple. Un grand nombre de d6tenus politiques avaient reconnu leur tortionnaire
en Ia personne de Mustafa HASKIRIS. Malgı6 ces multiples t6moignages il n'avait
fait llobjet d'aucune Punition ou condamnation. Plus tard cependant, lorsque [1.
Zeynel Abidin CEYLANI a trouvd ıa mort suite aux tortures inflig6es par Mustafa
HASKIRIS, ce dernier ne pİt 6chapper Ö une condamnation de 14 ans de prison.

C'etait effectivement une des peines les plus lourdes jamais
prononcıİes contre un tortionnaiıe. Pourtant, justice n'a toujours pas 6t6 rendue
: en effet, le tribunal a d6cid6 la libdration de l'accus6 une semaine avant que
le verdict soit officielıement prononc6. sorti de prison, l'accusı5 a retrouv6 "son
poste" dans les rangs de la police, puis a d6pos6 une demande de passeport qui
lui fit d6tivr6 imm6diatement : c'est ainsi que ce tortionnaire Ö la triste renomm6e
a pu quitter la Turquie en toute libert6, quelques jours avant le verdict final
du Tribunal.

MM.KuTLU et SARGIN ont maintes fois d6clar6 qu'ils 8vaient
6t6 tortur6s subissant tour Ö tour la pendaison, l'application du courant 6lectrique
et des sdvices sur les organes sexuels. D'autre part ils ont indiqu6 qu'on leur avait
administr6 , par injections, des m6dicaments non identifi6s.

"Amnisty lnternational", se saisissant des t6moignages des deux
dirigeants, a engag6e une "action d'urgence"et plusieurs personnalit6s progressistes
de iurquie ont eiig6 que toute la lumiöre soit faite sur ces pratiques. En d6pit
de tous ces 6lÖments le procureur a estim6 qu'il n'y avait pas lieu d'ouvrir une
enqu6te judiciaire.

une nouvelle fois le Gouvernement İ6fute les accusations relatives
A l'usage systdmatique de la torture.

Ce faisant des questions essentielles demeurent sans r6ponse :

l- Pour quelles raisons les deux dirigesnts politiques ont -iis
6t6 complĞtement isol6s du monde extdrieur durant l9 jours, et ceci en violation
totale des dispositions de la Constitution ?

2 - Pour quels motifs certains membres du Par]ement europ6en
nlont-ils pu obtenir llautorisation de parler avec MM.KUTLU et SARGIN et n'ont-
ils pu les entrevoir qulau travers d|un vitrage ?

3 - Pourquoi le gouvernement de
ratifier la Convention europ6enne contre la
l'interrogatoire des deux dirigeants arrat6s ?

M.oZAL stest-il obstin6 a
torture qu'aprÖs la fin

ne
de

4 - Pourquoi les d6tenus peuvent-ils 6tre interıogds durant des
semaines sans qu'ils puissent contacter leurs avocats ? Cette pratique ne
s'apparente-t-elle pas aux m6thodes d'interrogation utilis6es par les 16gimes
fascistes ?

5 - Comment peut-on admettre que les d6positions obtenues
sous la torture et r6fut6es par la suite par les accus6s soient prises r,:n compte
par les tribunaux ?

Il est significatif que le gouvernement de M. oZAL ne puisse
fournir des r6ponses convaincantes Ü ces questions. En d6finitive, les accusations
de torture port6es par KUTLU et SARGIN n'ont pu 6tre ddmenties.
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Entre temps un rapport du Contr6le mddicat confirmant ces
accusations a 6t6 rendu public. Le 25 f6vrier dernier ıe Docteur Nihat SARGIN
a pass6 une visite m6dicale dans le service d'orthop6die de la polyclinique de
llhdpital public d'Ankara, afin de rechercher les causes de la doulİur-qu'il ressent
continuellement d son dpaule droite. A la suite de cette visite , leİ m6decins
ont constatd que ı'articulation de ı'6paute droite avait 6t6 gravement affect6e
ö la suite de brutalit6s.

Ce diagnostic m6dical 6tabli par un sp6cialiste, trois mois aprĞs
les s6vices inflig6s, doit 6tre ıetenü comme preuve du recours Ö la torture.

t-, -

LiACTE DIACCUSATION SIAPPUIE SUR UN ANTICOMMUNISME
PRIMAIRE

Examinons l'acte d|accusation rendu public pBr Ie pıocureur le
14 mars 1988.

C€ux qui s'attendent d une analyse du programme du Parti
communiste unifid de Turquie (fusion du POT et du PCT) et d une argumentation
slappuyant sur cette analyse pour tenter de prouver pourquoi ledit Parti est par
nature contraire Ö la l6gislation en vigueur, seront d6çus : le procureur ne fait
6tat ni des pIopositions ni des opinions du PCUT.

Comme le montıe te paragTaphe cit6 ci-dessous, le procureur
admet, dlun point de vue historique, le pıojet de progTamme du PCUT comme
une forme plus 6volu6e des propositions de programme respectives du POT et
du PCT :

"Nous voyons les id6es communes des progTammes du PoT et
du PCT, partis ill6gaux, dans Ie programme du PCUT qui a 6t6 6labor6 ğ l'6tranger
par les accus6s MM. SARGIN et KUTLU" ( Cf acte d'accusation, page 47).

Llacte d'accusation ne va pas plus loin que cela. Il est clair que
le procureur nla pe,s os6 considğrer le projet de progTamme du PCUT d'un point
de vue juridique. Au lieu de cela il fait 6tat de ses propres conceptions sur le
communisme. D'emblğe il avance 3 thÖses : premiÖrement, tous les Partis
communistes sont 6quivalents ; deuxiĞmement, tous les partiE communistes visent
d instaurer tlle m6me systĞme d'6tat marxiste-lğniniste't ; troisiÖmement, ce
m6me systÖme est d'une maniöre g€n6rale incompatible avec un r6gime
d6mocratique et en particulier avec la constitution de ta R6publique de Turquie.

Pr6cisöment, cette cdnception marxiste exprim6e dans le projet
de programme du PCUT est totalement 6lud6e. Raison de plus pour en citer un
extrait particuliörement significatif :

'll,e parti souligne que la continuit6 et la ı6novation vont de
pair dans l'6volution de la th6orie marxiste, que le marxisme est ouvert Ö la
ıichesse de l'exp6rience issue de la pratique sociale, ö tout dlöment de valeur
du Patrimoine culturel et de Ia pens6e humaine contemporaine ( Projet de
progTamme du PCUT, page 66).

En vue d'6tayer et de justifier ses accusations, le procureur n'utilise
non pas les convictions et aspirations des accus6s, mais ses propres pr6jug6s.
Autrement dit, le projet de progTamme du PCUT est le grand absent du procÖs.
DÖs lors, l'accusation ne repose que sur le fait que KUTLU et SARGIN ont d6clar6
6tre communistes et s'inspirer des id6es de MARX, ENGELS et LENINE. Le
procureur ne se donne m6me pas la peine d'essayer de d6montıeı l'incompatibilit6
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du PCUT avec la l6gislation turque, ou de tenter de prouver que ces deux personnes
ont commis un d6ıit. Il considÖre son devoir accompli en prouvant que SARGIN
et KUTLU sont communistes. (c|est une bien piĞtre victoire lorsque l'on sait
que Kutlu et Sargin ont annonc6 dös le d6but qu'ils 6t8ient communistes |)

L'anticommunisme primaire manifest6 par liaccusation m6rite
que l'on s'y arrÖte un instant. citons notamment quelques unes des idĞes avanc6es
par ]e procureur pour d6finir le communisme.

"Le principe du communisme, c'est ıa mort pour tous ceux qui
y sont opposds ; il n'y a Pas de voie interm6diaire."(Cf acte d'accusation, page
16).

tlSelon eux, toute personne comp6tente, pleine dlinitiative, et
performante est fascite".(Cf acte d'accusation, page 16)

Pour tenter de justifier l'interdiction du Parti communiste, un
autre argument, qui ne r6clame d'ailleurs aucun commentaire, est avanc6 :"...
ll y a 6galement de bonnes raisons de penser que le peuple turc nlapprouve pas
le programme de ce parti iü6gal". ( Cf acte d'accusation, page 46).

En d6finitive le fait d'esquiver le d6bat sur les pıopositions et
les id6es du PCUT montre la faiblesse de l'argumentation du procureur.
Llaccusation ne peut prouver, et cela ntest pas surPrenant, que, comme elle le
pr6tend, le PCUT est l'ennemi de Ia d6mocratie. Il lui est impossible de soutenir
une tel]e thĞse face aux opinions et convictions formul6es dans le projet de
pıogramme du PCUT.

"Restaurer un r6gime d6mocratique, assurer la continuit6 de
la d6mocratie, lui conf6rer un caİactĞre ininterıompu en la prdservant des coups
d'ğtat militaire, telles sont les questions primordiales de la p6riode que nous
vivons. Un v6rİtable rdgime d6mocratique doit stappuyer sur la libre volont_6

du Parlement qui doit de-venir l'organe supr6me, doit garantir les dıoits et libert6s
fondamentales ainsi que la Participation libre et d6mocratique des citoyens aux
affaires du pays. L'avĞnement d'un tel r6gime d6mocratique sous-entend que
la paix soit asİur6e et que la souverainet6 nationale soit renforc6e" (Cf projet
de programme du PCUT, page 36).

"La strat6gie de paix et de renouveau d6mocratique aPporte
des solutions pour r6soudre dös aujouıd'hui les problömes 6conomiques et sociaux
cruciaux auxquels sont confront6s les travailleurs, Pour r6soudre les problÖmes
de la vİe politique int6rieure ainsi que pour rÖgler les questions internationales,
6tant donn6 qu'il est possible, dans le cadre du systöme capitaliste lui-m€me,
d'apporter deİ premiöres r6ponses aux problömes existants.(Cf projet de
progTamme, page 34).

"Le progTamme Oe pai* et de renouveau d6mocratique vise d
restaurer un r6gime- d6mocratique dans lequel le Parlement, form6
d6mocratiquement, par la übre volont6 du peuple, est l'organe supr6me, et reposant
sur ıa paiticipetion des organisations de masse d6mocratiques et popuıaires.
Dtautre part, ce progTamme epporte rme solution de justice, d6mocratique et
pacifique Ö la question kuıde. En d6finitive, la satisfaction des revendications
İociales des travailteurs, et le d6veloppement 6conomique sont conditionnıis
ö la conquate de la d6mocratie dans Ia vie politique interieure." (projet de
progTamme, page 35)

Face d ses aspirations exprim6es dans le projet de progTamme,
comment peut-on encore accuser le PCUT d'avoir la "volont6 de restaurer une
dictature" ?

Une autre accusation port6e contre Kutlu et Sargin, celle de
Vouloir "affaiblir les sentiments nationauxll, m6rite notre attention.

Liaccusation reploche Ö KUTLU et SARGIN d' avoir pari6 de
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l'existence du peuple Kurde en Turquie, et demand6 ]a reconnaissance et le respect
des droits de ce peuple.

En elle-m6me cette accusgtion montre bien les Positions anti-
d6mocratiques de ceux gui osent l'avancer. Alors que protester contre la violation
des droits fondamentaux des citoyens kurdes constitue un devoir pour tout
ddmocrate, llaccusation considÖre cette d6nonciation comme un d6iit. Le fait
m6me d'avanceı ltidde d'une solution pacifique , d6mocratique pour r6gler la
question nationale kurde est interdit. Pouıtant, et l'Histoire est riche
d'enseignement Ö cet 6gard, il est certain qulen se raccrochant d des dogmes,
Ö celui de la "raison dlEtat'' notamment, en vue de nier aux yeux Oe l'oğinion
publique internationale, ı'existence de Ia question kurde, et en recourant ğ la
force militai.e pour tenter de t'6touffer, on ne fait en rğalitd que l'aiguiser .

La lecture de llacte dlaccusation du procureur du tribunal de
la sÜret6 dlEtat apporte au moins une certitude : celle que Sargin et Kutiu
recourent d la voie pacifigue dans leurs activit6s militantes pour atİeindre leurs
buts Politiques. En effet, en aucun point du document il nlest m€ntionn6 que
les deux dirigeants ont us6 de la fofce ou ont appel6 d l'utilisation de la force.
Bien au contraire le procureur lui-m6me admet que la lutte arm6e ne feit pas
partie des formes d'actions menı5es par le PCT. sur ce point pr6cisÖment, le
r6quisitoire stipule que :'' Le PCT, pour atteindr€ ses buts a utilis6 diverses
tactiques qui ont chan ge selon les p6riodes et les circonstances ; ces tactiques
consıs tent mener lme propagande propagande et des campagnes de masse, Ö
ormer des fronts et rğaliser l'unit6 d'action en excluant le t arm6"

(Cf r6quisitoire, page 62.

PEUT-ON RAISONNABLEMENT
CONFORME AUX PRINCIPES DE JUSTICE ?

PARLER D,UN PRoCEs

Pour toutes ces raisons, il est justifi6 de dire
d'influer sur les d6cisions du tribunal sont bien r6els.

que les risques

Le pıocÖs ouvert contre SARGIN et XUTLU se d6roulera au
tribunal de la Süretd d'Etat Ö Ankara, qui fait partie des tribunaux d'exception.
Cr6es dans les ann6es 7O, leur existence avait 6td jug6e contraire d Ia constiİution
et ils avaient 6t6 supprim6s. Aprös le coup d'Etat mİlitaire de 198O, les g6n6raux
s'appuyant sur la nouveue Constitution qu'il ont proclam6e, les ont r6tablis.

Forts de l exp6rience du pass6, il semble l6gitime de douter de
Iiind6pendance des tribunaux de la Siret6 d'Etat (TSE). A cJpropos, deux points
m6ritent plus particuliörement dletre soulign6s. Premiöremenl, 6tant donn6 que
ces tribunaux sont instituÖs par la hi6rarchie militaire, celle-ci peut nommer
d _ıoisir les procuİeurs qui_ lui conviennent, chose impossibie lorsğu'il stagit de
tribunaux ordinaires. Deuxiömement, le TSE comprend trois juges, dont l'uıİ doit,
conformÖment A la loi, appartenir au coıps de l'arm6e et avoir des connaissances
juridiques. En principe, ce ''juge officierltntest pas, d&ns ses d6cisions , sous
l'autorit6 de ses sup6rieurs militaires. Cependant, il existe d'innombrables moyens
dlinfluencer les d6cisions de ces juges. Le fait que durant toute sa carriöre militaire
l|officier soit soumis d I'autorit6 de ses sup6rieurs, constitue d6jd en soi une
ambiguit6 et in6vit8blement jette un doute sur son impartialit6.

L'ingdrence ill6gale des autorit6s militaires dans les affaires
des Tribunaux de s0ret6 de l'Etat a 6t6 prouv6 ö plusieurs ıeprises. Ainsi, ltopinion
publique connaİt-elle parfaitement l'existence d'officierJ ayant d6missİonn6,
refusant d'ob6ir aux pressions de leurs sup6rieurs.

Le problÖme des droits de la d6fense constitue un autre point
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important. D6jd, avant l'ouverture du procÖs des incidents gTaves et significatifs
se sont pİoduits.

Les avocats de Kutlu et Sargin, Maitres Atilla CoSXUN et Rasim
OZ. seront 6galement jug6s dans le cadre de ce procÖs. Ces deux avocats ont
6t6 gard6s d vue, puis lib6r6s gı6ce ö la protestation internationale en d6cembre
dernier. I\|aitre CoSKUN est accus6 d'appartenir au Parti communiste de Turquie.
Quant ^ğ 

Maİtre. oz, il est accus6 6ıııruo1. fait lt6loge d'une action constituant
elle-m6me un d6lit" : lors de la sortie des deux secrd-taires g6n6raux du Tribunal
de la Süret6, Maitre oZ s'6tait exclam6 :l'Nous avons grand ıespect pour votre
lutte en faveur de la d6mocratie". pour ces raisons les deux avolats ne peuvent
participer d la dğfense de Kutlu et Sargin. _Ainsi, le procureur peut-il, ö İon 916,priveı les &vocats dlassumeı leur devoir de d6fense.

_ Amnisty ınternational et le Parlement europ6en avaient, d)sle 19 novembre 1987, exig6 la lib6ration des deux dirigeants, Nutlu et Sargin.
confront6es d une telle demande, les autoritds gourer-nemeniales r6torquaĞnt
par ces propos provocants : l! Tout ce qui est fait est conforme aux lois turques''
et l' Les lois turques pr6voient d'emprisonner les communistes''.

Comment appr6cier cette r6ponse du gouvernement ?

Il est sans doute vrai que les lois turques n'dtablissent pas de
distinction entre les communistes ( et ceux consid6r6s comme communistİs par
le procuıeur !) et les personnes emprisonnties pour d6lits de droit commun.
Cependant on pe_ut l6gitimement se poseı cette question : ce type de lois peut-
il constituer les fonde ments-m6mes de la justice ? N'oublıons pas que, d Ia lumiöre
de la triste expdrience du fascisme, la communaut6 internationale a r6cus6 cette
conception du droit. Si la conception du droit sur laquelle repose la rdponse du
gouvernement 6tait juste, eıors il aurait faıtu se taire face aux crimes- commis
par les nazis, parce que toutes les pratiques des nazis dtaient conformes aux
lois en vigueur A l'6poque. Nlest-ce pas justement dans ııintention d'interdire
la rğsurgence de tels dangers qu'est intervenue Ia Ddclaration des Nations - Unies
sur les droits de llhomme du 10 d6cembre 1948.

En ratifiant la Convention europ6enne des droits de l'homme
et par les ddclarations de M. oZAL, la Turquie a 6galement reconnu que les
lois turques ne constituaient pas les seuls critĞres pour juger de la l6galİt6 des
pratiques de tel ou tet 6tat. La question primordiale qui mZrite d'6tre -pos6e est
la suivante : les lois actuelles permettent - eı,Ies, oui ou non, dtassurer la piotection
des droits de llhomme ? On ne peut l6gitimement slappuy€r sur les lois en vigueur
que si ces derniöres assurent la protection des droits de llhomme. En l'occuİencele fait qu'un nombre important de julistes europ6ens constatent que les ıois en
vigueur en Turquie, ainsi que les d6cisions des tribunaux qui en d6coulent, ne
sont pas. compatibles avec Ie respect des droits de lthomme, oblige Ö consid6rer
le sort r6serv6 aux droits de l'homme comme seul critöre valable.

_ |". exemple, lors du CongrĞs international des ''Amis de la
Tuıquie", ı6uni d Paris les 28 et 29 novembıe 198?, une r6solution adoptı5e sur
proposition du Professeur danois Erik SIESBY, stipule : " Piusieurs artlcles du
code p6nal turc sont incompatibles avec les princİpes de la 1ibert6 de pens6e,
de conscience et_ de croyance, du droit ö la libert6 d'expression et dej droits
d la libert6 de rdunion et dlorganisation, tels qu'ils sont d'6finis par les articles
9, 10 et 11 de la convention europı'enne des droits de l'homme et les artic]es
18,19 et 20 de la Ddclaration universelle des droits de llhomme. Ces
incompatibilit6s_ portent en particulier sur les articles 14o Ö 143, 158, 159 et
163 du code p6nal turc. En consıiquence, ces aıticles devraient 6tre modifi6s
ou abrog6s.

"Tout ce qui est fait est coırforme aux lois"
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Ce constat a pes6 ıourdement dans la d6cision de Sargin et Kutlu

de rentrer en Turquie,

LiHISTORIQUE DE L,INTERDICTİON DU MOUVEMENT
COMMUNISTE

Lors de sa conf6rence de presse tenue ğ Huston , aux Etats-
Unis, M. OZAL, premier ministre, a ddclarğ que les articles 141, 142 et 163 du
code p6nal constituaient des 6lÖments juridiques essentiels depuis la fondation
de la R6publique de Turquie.

or, jusqu'au 23 juin 1936, date de l|introduction des articles 141
et 142, il n'existait pas dans le code p6nal turc de dispositions interdisant ies
activitds de pıopagande et d'organisation. A cette 6poque d6jd, le mouvement
de gauche etait r6prim6, mais par t€ biais de lois sp6cifiques, comme par exemple
la "]oi du silence" ou bien par l'interpr6tation abusive des lois existantes.

Les articles L47 et 142 du code p6nal, publi6s au journal officiel
du 23 juin 1936, ont 6t6 largement inspirds du code p6nal de l'Italie fascite des
anndes 30. Les articl€s 270 el 272 des "lois Rocco" ont 6t6 directement "import6s"
d'Italie. Ils expriment la conception d'un 6tat totalitaire dans lequel l'individu
ne peut faire valoir d'autres opinions ou pens6es originales que celles qui ont
reçu l'a,ssentiment de ce m6me 6tat.

Ces lois, qui ont donn6 d llEtat ıa possibilit6 d'andantir toute
personne s'opposant d sa volont6, ont en m6me temps permis ll6mergence de
r6glementations reposant suı l8 brutalit6 et le recours Ö la force.

En r6sum6, l'article 141 interdit tout droit et ıibert6 s|exerçant
dans llintention dıassurer la domin8tion d|une classe sociale sur une autre, ou
la suppression dlune classe sociele. Il .vise 6galement Ö interdire les organisations
qui luttent pouı un nouvel ordre 6cÖnomique et social dans le pays. L'article
142 interdit toute propagande v6hiculant les m6mes objectifs.

Par des modificatlons successives en 1938, 1946, 1949, 195i
et 1983, les articles 141 et 142 du code p6nal sont devenus de plus en plus s6vÖres,
allant bien autelğ des intentions contenues dans la rğdaction initiale du
gouvernement fascite italien.

Les modifications apport6es en 1951 ont eu pour con#quence
d'6tendre le champ d'application des articles en supprimant la r6f6rence au recours
ğ la force. concrÖtement, la nouvel]e r6daction conduisait d l'interdiction des
organisations politiques ne recourant pas Ö la force et oeuvrant pour des
changements politiques par la voie pacifique. on peut dgalement ajouter que
ıe texte initial, clest Ö dire tel qu'il 6tait appliqu6 par les fascites italiens,
pr6voyait une peine maximale dtemprisonnement allant de 5 Ö t2 ans i cette
peine slest tranform6e, en Turquie, cı peine de mort.

Contrairement aux procÖs intent6s dans le pass6 aux communistes,
Kutlu et Sargin ne nient pas qu'ils sont aux premiÖres lignes du combat pour
pıomouvoİr ]es id6es marxistes. DÖs Ie d6but, les deux accusı's se sont adressı5s
d l'opinion publique en qu8lit6 de secr6taires g6ndraux des deux partis politiques
interdits , et sont rentr6s dans leur pays en cette qualit6. Tous les deux
reconnaissent ouveıtement leurs opinions ainsi que les actions d6jÖ mises en
oeuvre qu'ils considÖrent t6gales et conformes d la d6mocratie. Mais en m6me
temps, ils estiment que les motifs sur iesquels repose l'acte d'accusation sont
incompatibles avec les principes g6n6raux des droits de l'homme et de la
d6mocratie, et en cons6quence, ils proclament leur innoncence.
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llEurope, les
capitaie.

Ainsi, en Turquie, pays membre de l'oTAN et du Conseil de
dirigeants de l'opposition populaire sont-i].s menacds de la peine

La r6daction de l'article 141, au terme de plusieurs modifications,
est tellement incroyable qutil est difficile de trouver un autre exemple dans le
monde, et qu'elle n'a pas fini de surprendre quiconque ayant quelques rudiments
de droit civil. En effet, cet 8rticle permet de p6naliser de la m6me façon ceux
qui auraient cr6e une organisation telle que d6crite prdcedemment, et ceux qui
n'en auraient pas cr6e mais auraient d'une maniÖre ou d'une autre, si minine soit-
el]e, contribu6 d la crdation de ladite organisation.

Ce qui signifie en clait que m6me sans apporter Ia moindre preuve
de ls p8rticipation Ö la cr6ation d'une telle organisation et par la seule
interpr6tation arbitraire des dispositions par le procureur, le tribunal pourra
appliquer les peines pr6vues paı ]larticle 141 .

L'impr6cision de Ia r6daction des articles |47 el |42 constitue
une caract6ristique qui m6rite d'6tre soulign6e. Les termes choisis d6lib6röment
sont extıamement vagues en vue de facititer l'interpr6tation la plus large possible.

Que signifie en effet " la domination d'une classe sur une autre"
? S'agit-il de ı'instauration d'un pouvoir dictatorial ou veut-on plut6t interdire
un pouvoir d6mocratique c'est-Ö-dire 6manant de la volont6 majorit6 du peuple
?

Qulentend-on par les ılprincipaux ordres 6conomiques et sociaux"
? S'agit-il d'interdire tout changement 6conomique et social slappuyant sur une
majoıit6 d6mocratique ?

Ces imprÖcisions ddcoulent non pas d'une maladresse r6dactionnelle
mais dlune volont6 d6lib6r6e de laisser aux tribunaux la possibilit6 de d6clarer
d6lictuel]es ceıtaines activit6s l6gales d premiÖre vue.

De cette maniÖre, des organisations telles que le Comitd pour
la Paix de Turquie, l'Association des enseignants de Turquie, ou le Parti ouvrier
et Paysan de Turquie, qui menaient leurs activitös en toute l6galit6, ont 6t6
d6clar6es ill€gales aprÖs le coup d'6tat militaire de 1980, et au titre de ces m6mes
articles du code p6nal, leurs dirigeants et leuıs adhİrents ont ı6td condamn6s.

Le professeur Erik sIEsBY, cit6 pr6c6demment, a 6tabli le m6me
constat et analyse ainsi les artıcles l41 et 742 du code p6nal :

"Dans les ann6es 50, ces articles ont 6t6 largement utilis6s pour
emp6cher les activit6s politiques des partis de gauche.

Durant Ia p6riode lib6rale qui a commenc6 avec ]'instauration
de la Constitution turque de 1961 et stest achev6e avec le coup d'6tat du 12
septembre l980, ces activitds n'6taient r6pr6hensibles que dans la mesure oÜ
elles entrainaient l|usage de la violence ou recommandaient l'usage de la violence
ou de tout autre moyen ilt6gal.

AprĞs le coup d'6tat de septembre 1980, ces articles ont reçu
une interpr6tation trös large. Cons6cutivement au caractÖre r6troactif de cette
nouvelle interprdt&tion, des membres de p]usieurs organisations cr6ees au cours
de la p6riode lib6ıale, et dont les activit6s avaient cess6 au moment du coup
dl6tat, ont 6t6 accus6s au titre des articles 747 et 142, bien que ces organisations,
qui n'avaient pas recours d la violence, et ıeurs activit6s, ne constituaient pas
un d6lit ğ l'6poque oü elles avaient 6t6 institu6es et mentles."
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QUl İ{IEXISTE PAS EN EUROPE OCCIDENTALE:

L'article ı41 qui interdit toute organisation ayant pour but |lla

domination d'une classe sociale sur une autre" ainsi que l|article 142 qui interdit
la propagande v6hiculant les m6mes objectifs, sont incompatibles avec les
nombreuses i6clarations des autorit6s turques sur le sentiment "d'appartenir
au monde occidental".

En effet,
d'opinions et la cr6ation
de ces m6mes opinions.

ces articıes sont utilisds pour interdire l'expression
d'organisations ayant pour but ı'exPression collective

Contrairement aux pratiques politiques existant dans les pays
dıEurope occidentale, les id6es et les opinlons peuvent, en Turquie, 6tre jug6es
d6lictuelles. La notion "d'id6es condamnabıes" existe r6ellement. A ce propos,
te juriste turc, Dr Bütent TANOR d6clare:

'lPar d6lit d'opinion il faut entendre les opinions et les activit6s
qui en d6coulent, consistant Ö soutenir, diffuser, ou tenter de faire admettre
aux autres une id6ologie, une opinion, une doctrine ou toute autre id6e." (Dr
Bülent Tanor, ıtllarticle 142 du code p6nal, la libert6 de pens6e et la pratıque"-
Editions Forum - Mars 1979- page 72).

Or, les activit6s pr6cit6es sont-€lles consid6r6es d6Iictueües
dans les pays europdens ? En sa qualit6 de juriste ayant 6tudi6 ıes l6gislations
des USA, de la Grande-Bretagne, de France, dlltalie, de RFA, de Suisse et de
Beğique, Bülent TANOR conclut que dans tous ces pays, la l6gislation nlinterdit
nul]ement les activitğs visant ğ soutenir, diffuser, exprimer une opinion ou une
id6e, quelle qu'el]e soit.

Bülent TANOR pr6cise que seules sont interdites dans les pays
europdens les activit6s "incitant d des actes subversifs ou Ö des actes d6lictuels".
11 pr6cise que dans ces m6mes pays, le d6lit d'opinion n'existe pas, et que seules
sont considir6es comme d6lits les activit6s incitant d l'usage de la violence,

et au renvers€ment des institutions par la force.

Etant donn6 que les articles t46, 168, 169 et 1?1 du code çı6nal
ont pour objet prdcisĞment de punir les activit6s pr6nant Ie ıecours Ö la violence
, et que llarticle 1?2 interdit toute propagande en faveur de ces m6mes activit6s,
quiconque comprendra que les articles 141 et 142 n'ont pour objet que de punir
les d6lits d'opinion et de r6primer l'opposition qui rejette dans son combat toute
utilisation de la force.

Cette analyse rejoint celle du professeur Cetin oZEK, d6velopp6e
dans son livre intitu16 "141 et 142" :

" La rĞf6rence e l'utilisation de la violence ayant 6t6 supprimÖe,
ces articles sont utilis6s pour r6primer l'opposition de gauche qui a pour objectif
d'accÖder au pouvoir par l8 voie d6mocratique, et d'instaurer un nouvel ordre
politique, dconomique et social conforme ğ ses id6aux. Clest pourquoi est
consid6rğe comme un d6lit toute id6e non conforme A l'ordre 6tabıi. En
cons6quence ces opinions, consid6r6es d6lictuelles, ne peuvent donner lieu A

la cr6ation dlorganisations politiqueS.

Dans les d6mocraties des pays occidentaux, il est admis que

"llavönement du socialisme peut se faire aussi par la voie d6mocratique."(Cetin
ozEK 'ı41, !42" - Editions Ararat, Istanbul pages 1?3-1?4 ann6e 1968).

En d6pit des d6clarations affirmant que la Turquie a r6tabti
la d6mocratie, ı'existence des articles.147 et 742, leur utilisation non seulement
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contre les communistes mais aussi contre les intel]eetuels 8ffichant des opinions
diff6rentes de celles des autorit6s politiques, constitue une aberration et est,
d notre 6poque, inacceptable.

Les autorit6s turques sont conscientes du caractÖre aberrant
et anachronique de ces dispositions du code p6nal, et, pour continuer de justifier
l'existence de ces articles et leur conception totalitaire, se r6f6rent d certaines
interprdtations restrictivcs donndes par certains pays europ6ens d des artic]es
des conventions relatives aux droits de ı'homme. Par exemple, les autoritds font
.emarquer que des dispositions 6quivalentes aux articles 741 et |42 existent
encore en ltalie. Ce qui est vrsi, mais les autoritds tutques oublient de dire qu'aprÖs
la chute_ de Mussolini, les artieles 270 el 271 du code çı6nal italien n'ont plus
jamais 6t6 _utilis6s pour r6primer llopposition, que le pİincipe du pluralism! a
toujours 6t6 respect6 et qu'il nlexiste dans ce pays aucune s6gı6gatİon d l'6gard
des partis maıxistes.

_ Les partisans des articles l47 et 142 prenant ltexemple de Ia
RFA, pr6tendent que lUlinterdiction mom€ntande du parti communiste'' esİ justifi6e
et nlest pas contraire au respect des droits de l'homme.

Or, cette appr6ciation est erron6e : pıemiĞrement, l'interdiction
du parti communiste de RFA ne repose pas sur un article du code p6nal mais
sur une d6cision du Conseil constitutionnel par laquelle il est considdrğ eomme
6tant l'ennemi de la Constitution. En outre cette interdiction ne vise pas tous
les. partis se r6clamant du communisme, mais uniquement le KPD. C'est
pr6cisÖment pour cette raison que le Parti communisie allemand (DKP) a pu
6tre cr6e.

Comme le montrent tous ces exemples, la condition primordiale
de lıinstauration d'un r6gime d6mocratique et pluraliste r6side dans la
reconnaissance du droit ğ ıa libre organisation de touies ıes tendances potitiques
sans exception.

Pour tenter de justifier leur attitude, les partisans des articies
14| eI 742 du code p6nal se r6f6rent souvent d un prinCipe contenu dans les
conventions internationales relatives aux droits et libertis de l'homme, et
disposant que "ces libert6s ne peuvent 6tre exercdes dans l'intention d'alidner
les droits fondamentaux de l'homme''.

La D6cl8ration universel].e des droits de l'homme comporte ,enson article 30, un tel principe. Cependant, il est ö la fois erron6 et malhonnate
d'assimiler les dispositions restrictives de l'article 30 aux restrictions aDDort6es
d la 1ibert6 d'opinion, d'organisation et de diffusion des id6es. cette arğiıtie ne
peut que tıomper ceux qui ne connaissent pas le contenu de cette d6claratiğ.

DeuxiÖmement, dans sa d6cision, le Conseil constitutionne] a
clairement soulign6, qu'il ne s'agissait pas de condamner le marxisme-l6ninisme
en tant que conception philosophique. La d6cision stipule que:i'Le KPD n'est
pas a_ccus€ d'avoiı adopt6 une id6ologie scientifique. ie but-du conseii nlest pas
de ddclarer que le marxisme-l6ninisme, ''en tant que th6orie fondamentale'' ;st
contraire A la constitution. Tant que cette th6orie est appr6hend6e comme une
science_ telle que ddfinie ğ l'alinğa 3 de llarticle 5 de li'constitution, elle est
autoris6e. De m6me il n'est pas interdit de diffuser, dlenseigner, dlexprimer la
th6orie marxiste-ldniniste, comme il est permis de la d6fenlre ou bİen de la
combattre. La th6orie mÖme ntest pas concernde par ce procös. Ll6valuation
de la justesse scientifique de la thdorie marxiste-l6niniste nlest pas du ressort
du Conseil constitutionnel. (KPD Prozeb, Dokumentaıwerk, HRSG von Dr Gerd
Pfeiffer und Hans Georg Strickert, K&rlsruhe - 1956, pages 614-515)

AprÖs le renversement des dictatures fascites en GrÖce, en
Espagne, au Portugal, des modifications ont 6t6 apport6es au code p6nal dans
chacun de ces pays, en vue de donner au Parti communiste les moyens dlexister
et d'exercer l6galement et Iibrement ses activit6s.
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En r6alite, l'article 30 de Ia Dİclaration universel]e des droits
de llhomme et llarticle 17 d€ la convention euıop6enne des droits de l'homme
visent les activit6s et actions subversives.

Les articles 141 et 142 du code p6na] turc sont en contradiction
avec l'essence möme des documents internationaux que la Turquie a ratifi6s.
Plus prÖcisÖment, ils sont incompatibles avec les articles 18, 1-9 et 20 de la
D6claration universelle des droits dı llhomme, avec les articles 9,10 et 11 de
la Convention europ6enne des droits de l'homme, ainsi qulavec ? principes 6nonc6s
dans la premiÖre paİtie de llActe final d'Helsinki.

QUELLE EST LiOPINtON DES JURISTES EUROPEENS

A l|occasion du retour dans leur pays du Secrdtaire g6n6ra1 du
POT, Dr Nihat SARGIN, et du Secı6taire g6n6ral du PCT, Haydar KUTLU, dans
le but d'oeuvrer Ö la cr6ation du Parti communiste unifi6 de İurquie, le c6löbre
juriste et intellectuel turc, Server TANILLI, qui est rest6 paralys6 ğ la suite

A propos des articles 141 et 142 du code p6nal, en vertu desquels
ont 6t6 condamnds un grand nombre d'intellectuels,dl6crivains, de journaliites,
d'artistes, de m6decins, d'avocats et de s5nıdicalistes, le Professeur Erik SIESBY,
a fait le commentaire suivant :

"Les activit6s qui sont A llorigine de la condamnation de ces
personnes ne sont en aucun assimilables Ö des actes de violence ou au recours
d la force, et ne peuvent, selon la d6finition en vigueur dans les pays occidentaux,
€tre consid6r6es comme "d6lit de droit communl|. Ces activitds sont pr6cisöment
l'expression d'opinions et la crğation d'organisation chaıg6es de diffuser et propager
ces m6mes opinions. Ainsi, la condamnation de ces activit6s constitue-t-el]e
une violation de l'article 19 de la D6claration universelle des droits de l'homme
et de llarticle 10 de lğ Convention europdenne des droits de llhomme.''

Citons maintenant l'avis de M. Hans Goren Franck, d6put6 du
Parti socia]-d6mocrate su6dois, sur les articles l41,142 et 163 du code p6nal
turc.

'lles articles 14:.,142 et 163 du code p6nal turc sont en particulier
utilisğs pour condamner les partis et organisations d'opposition qui pourtant n'ont
pas recours ğ la vjolence. Un grand nombre de d6cisions prises par les Tribunaux
et les Cours suprGmes mettent en 6vidence la violation du droit ö la libertd
d'expression, de croyance et dlorganisation. Ces jugements ıendus par les tribunaux
montrent dgalement que ces articles du code p6nal sont contrai}es aux a,rticles
9,10 et l1 de la Convention europ6enne, pourtant ratifide par la Tuıquie.''

La Turquie n€ potırra gaglıer Ia considğration et le .espect de
la communaut6 internationale que si elle assume les responsabilit6s auxquelles
elle s'est engag6e, €t corr6lativement elle doit 8broger les articles 141, 142 qui
sont consid6r6s par de nombreux intellectu€ts comme ''la honte de la Turquie''.
Une telle abrogation serait conforme aux articles 15 et 90 de la Constitution.
Le dernier alin6a de l|article g0 dispose en effet que l'Les conventions
internationales mises en oeuwe conformÖment Ö leurs propres dispositiorE, .ont
force de loi."

:. :

1,iLA CONDAMNATION DES COMMUNISTES ET DES
DEMOCRATES: DES PEINES DE PRJSON DE MILLIERS DiANNEES
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d'une agression commise ,u. ''"*rra;Ll*"antdrieure d 1980, a dans une lettre adress6e
commentaires suivants :

durant la
aux deux

p6riode de terreur
dirigeants, fait les

aşı,{D\

,ı*$''E'
?rrı,,.ş

"Je dois dire que je considĞre votre retour au pays comme un
acte justifi6. Votre d6cision comporte une r6elle signification historique. Le
sort et les traitements que l|on vous fait subir nous donne une fois de plus
lloccasion de montrer au monde civilis6 quel r6gime r6trogıade rögne en Turquie,
et ce constat constituera en lui-m6me une arme dans le combat pour la
d6mocratie.ll( "Le courrier de Turquiel'- 20 novembre 1987)

U_n procÖs a ğt6 intentd par le procureur de la Rdpublique du
Tribunal de la SÜret6 dlEtat dltstanbul contre M. TANILLI. Il tui 6talt reprocn6
d'avoir enfreint, dans son manuel scolaire intituld ''Histoire de la civi]isation'',
le_s articıes 141, alinĞa 6, et 142, alin6as 1 Ö 6. Dans son rdquisitoire, le procureur
rğclamait une peine de prison, accusant [r,r. TANILLI d'avoiİ parl6 en 

"İs 
terres

du c6lĞbre poöte PABLo NERUDA : '' Un h6ro n'ayant faii aucune concession
dans ses opinions politiques".

Ce _procÖs avait suscitd de vives protestations. 774 inteltectuels,
scientifigues, r€pr6sentants des organisations d6mocratiques de masse les plus
connues en Turquie, avaient protestĞ dans une ddclaration publi6e dans le guotidienl'Cumhuriyet" du 21 mars 197 6 :

"Nous considörons comme un devoir, au nom <1e la d6fense de
la d6mocratie, de la libertd de pensde, et de la d6fense des milieux scientifiques,
universitaires et 

_ 
acad6miques, dlapposer notre signature Ö ce manuel, comme

s'il s'8gissait du nÖtre.''

Par la suite ce procös a ğt6 transf6r6 ö un tribunal civil et il
s'est terminğ par ılacquittement de l|accus6 le 31 mars 1978.

De la m6me maniĞre, d la suite du coup d'Etat du 12 mars 19?1,
un autre juriste, le professeur Mumtaz SoYsAL avait 6t6 incu]o6 pour son ouvrağe
intitul6 "]ntroduction a la constitution". Llaccus6 avait 6t6'tortur6 durant s3n
interrogatoire. Gr6ce au retour, dans la p6riode qui a suivi, d des institutions
plus d6mocratiques, le procös est rest6 sans İuite.

Depuis des ann6es, les traducteurs doivent tenir compte du faitque llon pourrait les accuser d'avoir fait de la propagande communiste. La
traduction dlun livre est passible d'une peine de ? ans et oemı. par exemple, les
tribunaux avaient requis 3? ans de prison contre le c6l6bıe traducteur ııuzaııe
ERDosT, pour ses traductions de la seule ann6e 19?4.

A l'heure actuelle, certains r6dacteuıs de jouınaux sont condamn6s
d des peines de prison allant de 100 A 2Q0 ans.

Dans sa d6claration du mois de d6cembre 1987, le Pr6sident
de ı'Association des jouİnalistes progressistes, M. Ahmet ABAKAY, pr6cise que
dans la seule prison de canakkale, il y a 12 journalistes condamnğj au titre desarticles 141 et 142 du code p6nal, qui puıgent des peines de 5 ans
d'emprisonne ment. ll indique que pour 3.d 5 lignes diun articie de journal, la peine
peut atteindre 5 ans. Depuis le coup d'6tat da 1980,404 procös ont 6t6 intent6scontre 4 Quotidiens, 20 directeurs de revues, et 50 journalistes et 6crivains
travailıant dans ces m6mes revues et journaux.

Cinq autres personnes ont 6t6 condamn6es pour avoir publid
certains ouvrages. si l'on ajoute les peines inflig6es ö sz c'entre elles, on arrive
e! t9t9ı de 2500.ans de prison, un tiers de cetle peine (soit ?5o ans) revenant
d Veli YILN{Az, rddacteur en chef de la revue llHalkin Kurtulusu''.

MM. Osman Kas et Mustafa YILDIRUTURK, journalistes de cette
1ele_ rey99, sont respectivement condamn6s d des peineİ d'emprironn".unt
de 600 et ı55 ans.
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Il faut souıigner que dans ces cas aussi, les peines sont requises

en vertu des articles 142 du code p6nal et portent exclusivement sur les articies
parus dans ladite revue.

AprÖs le coup dı6tat du 12 septembre 1980, les articles İ41 et
l42 ont 6t6 laıgement utilisds Ö ltencontre du Parti ouvrier de Turquie(PoT),
du Parti communiste de Turquie( TXP), du Parti socialist des travailleurs de
Turquie (TsıP) et du Parti des ouvriers et paysans de Turquİe(TIKIP).

Pourtant, ni dans leurs statuts, ni dans leuıs progıammes, ni
dans leurs activit6s, c€s organisations ne pr6naient Ie recours d lC force pour
atteindre leurs objectifs .

Alors qutaucune preuve dlactivit6 terroriste n'a pu, d aucun
moment, 6tre apportĞe, les membres et les dirigeants des partis pr6cit6s ont
6tğ condamn6s Ö des peines de prison de 18 ann6es.

Ces personnes ont 6t6 condamn6es pour avoir exprim6 des opinions
et cr6e des organisations charg6es de diffuseı et de propager ces memes opinİons.

Les articles 141 et 142 ne sont pas seulement utiıis6s contre
les partis politiques, mais 6galement contre toute personne expriman et soutenant
une id6e qui ne serait pas partagde par les autoıitds de l'Etat. Ainsi par exemple
des procÖs ont-ils 6t6 intentds contre le Comit6 pour la Paix de Turquie, qui
n'a pour seul objectif que de lutter pour la paix dans le monde, et contre la
Conf6d6ration des syndicats progressistes (DISK) qui a pour but la d6fense des
int6ı6ts sociaux des travailleurs.

i'Les accus6s militent en faveur de la paix et luttent pour le
d6sarmement. Les communistes aussi se prononcent pour la paix et exigent le
d6sarmement. Ainsi donc les premiers servent-ils les int6r6ts des seconds.''

Si l'on suivait la logique des aıticles 741 et |42, il faudrait
condamner tous ceux qui luttent pour la destruction des armes atomiques en
Europe, Ö commencer par M. Von BULLOW, responsable du secteur ddsarmement
du Parti SPD, qui a exig6 la suppression de toutes les armes atomiques stationn6es
en Europe.

De la m6me façon, il faudıait condamner le Secr6taire g6n6ral
de la Conf6d6ration internationale des travailleurs libres,M. VARDELVEN, pour
avoir conduit une d6l6gation aux Etats-Uni§ et exig6 du S6nat amdricain la
ratification du treit6 supprimant les fusdes de moyenne port6e.

Si les ddcisions des tribunaux turcs pr6cit6es peuvent paraitre
incroyables aux yeux de l'opinion publique internationale, il faut en chercher
les origines dsns les conceptions d6mesur6es des articles |47 et |4Z du code
p6nal turc.

Dös lors que des opinions poiitiques peuvent 6tre jug6es
d6lictuelles, on ouvre la porte aux procÖs d'intention. A partir de ce moment,
toute id6e ou opinion peut atre mise en cause par d6cision arbitraire du Procureur,
toute id6e peuf 6tre İuspect6e et r6prim6e, et toute id6e de l'oppositiÖn devient
d6lictueLle.

Le pr6sident du Comit6 pour la paix de Turquie, l'ancien
Ambassadeur Mahmut DIKKERDEM, et Mme Reha ISVAN, Membre du Bureau
6x6cutif de ce comit6, ont 6tÖ condamn6s ğ 5 ans de prison au titre de l'article
141. Comme plusieurs autres dminentes personnalit6s membres de ce comit6,
ces deux dirigeants ont pass6 3 ans et demi en prison, alors que la peine n'est
pas encore ent6rin6e.

Le procureur du Tribunal militaire charg6 de ce procös a d6clar6
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Dans ces conditions, l'expression de ses opinions relÖve du courage.

LA VIE POLITIQUE ENSERREE DANS UN CARCAN

Les autorit6s turques ne manque.lt pas de souligner les 6volutions
intervenues depuis Ie 12 septembre 1980, et de faire ğtat, aux repr6sentants
de l'opinion publique europılenne, des "progıĞs importants" r6alis6s dans ie domaine
de la d6mocratie.

Llimage du parlementarisme pluraliste, affich6e d I'6tranger,
ne doit abuser personne.

Les partis politiques constituent les 6lÖments indispen§abıes
des r6gimes d6mocratiques. or, en Turquie, les interdictions concernant les partis
politiques introduites dans la l6gislation et dans la constitution constituent un
v6ritables carcan, et r6duisent Ö n6ant Ie r6gime parlementaire pluraliste.

Par exemple, les articles 5 et ?8 de Ia loi sur les partis politiques
reposent sur les articıes 141 et 142 du code p6nal analys6s largement
pr6cedemment. Par ailleurs, par l'artiele 91 de la m6me loi, il est interdit de
cr6er des §ecteurs ı'Jeunesse", "Femmes"t ou de cr6er des associations. Au titre
de llarticle 92 de ladite loi, il est interdit aux Paıtis politiques d'6tabli r des
liens avec d'autres organisations sociales.

L'article 97 interdit quant d lui toute critique du coup d'6tat
de 1980, et des d6cisions et activitds du Conseil national de s6curit6 qui est
compos6 des 5 g6n6raux ayant fait te coup d'6tat de l980.

En outre, alors m6me que la population est compos6e, pour 50
%, de paysans, il est interdit de cr6er, dans les villages, des sections des partis
politiques.

Il faut souligner que ce carcan, et ces restrictions sont encore
plus sÖv6res pour le Parti communiste : en effet, l'article 96 de la loi sur les
partis politiques ,inteİdit la crğation dlun parti communiste.

LA CONSTITUTON ET LES DROITS FONDAMENTAUX

Le 16 novembre 1987, le jour du retour au pays du Dr. Nihat

SARGIN, Secr6taire g6n6ral du PoT et de Haydar NUTLU, Secr6taire g6n6ral

du PCT, EVREN, Prdsident de la R6publique d6clareit dans son discours
prononc6 ö Mugla :

"La Turquie ntest pas dispos6e A la cr6ation dlun Parti
communiste. Il n'y a pas de possibilitd constitutionnelle pour ]a cr6ation
dtun parti communiste, d'un parti fasciste ou d'un parti reposant sur le fana-
tisme religieux, en raison de l'existence des articles 147, 142 et 163 du
Code p6nal turc. Pour la suppression de ces articles, il faut modifier la
constitution. Il existe l'article 14 de la Constitution. Tant que cet article
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restera en vigueur, rien ne peut se faire, il faut que vous le sachiezll (18
novembre 1987 - MiUiyet - Edition Europ6enne).

L'actuelle Constitution a 6t6 pr6par6e conform6ment
aux ordres de cinq g6n6raux qui ont fait le coup dlEtat du 12 septembre
1980. Elle a 6t6 mise en application a b suite dtun ilreferendum'' ğui s'est
d6roul6 le 7 novembre 1982 dans un contexte interdisant en faiİ de se
prononcer contre cette constitution et impliqu8nt la cındamnation de ceux
qui osaient s'y opposer. Llarticle 14 de cette constitution auquel EVREN
se r6före stipule :

"Aucun des droits et libertds inscrits dans la constitution
ne peut 6tre utilis6 dans le but de porter atteinte İ I'int6grit6 indissociable
de l'Etat avec la nation et le pays, de mettre en danger llexistence de ]lEtat
et de la R6publique de Turquie, de supprimer tes libert6s et les droits
fondamentaux, de diriger I'Etat par une personne ou Par une couche socia]e
ou de viser ğ la domination d'une classe sociale sur les autres, ou de cr6er
une discrimination fond6e sur la langue, Ia race, Ia religion ou les sectes,
ou d'instaurer un r6gime d'Etat sur la base de ces conceptions et opinions''.

ces restrictions g6n6rales dğmontrent la suppre§sion des
droits fondamentaux.(Les droits fondam€ntaux ne peuvent Ötre utilis6s
pour supprimer ces droits). Les restrictions que l'on rencontre dans les
ddclarations internationales suı les droits de l'homme ont 6t6, dans la
Constitution, aggravdes par des ajouts rı5dig6s d6üb6rĞment d'une maniöre
floue et impr6cise, de telle sorte que ces limitations puissent Viser toute
soıte dlopinions et dlactivit6s. Par exemple, quelle est la signification des
expressions suivantes : 'lPorter atteinte d l'int6grit6 ins6parable de l'Etat
avec la nation et le pays" ou'lcr6er une discimination fond6e sur la langue,
la race, la religion ou les sectes" ou encore "assurer la domination d'une
classe sociale sur les autresl' ? De cette maniöre on aboutit ğ conf6rer
v8.leur constitutionnel]e aux articles 74| et 142 du code p6nal turc. Ainsi,
la conception juridique qui consiste d consid6rer comme d6lictuelles des
opinion et l'expression de ces m6mes opinion est-€lle introduite dans la
constitution.

En plus, l'article 14, compl6tant l|article 8? de la
Constitution, -interdit au Parlement d'amnistier les prisonniers condamn6s
par les articles ı41 et 142.

Le r6le de la constitution est-il de limiter les id6es et
les opinions ? Nous ne rencontrons pas de conceptions semblables dans
les constitutions des pays de ı'Eufope de ı'ouest. Si la Constitution interdit
Ö priori llexpression de certaines opinions, a]ors, on ne peut parler de
d6mocratİe. La situation de la Turquie rappelle tristem€nt le discours du
24 mars 1924 de Mussolini, qui disait : "l'individu, au sein de llEtat et en
tant que sujet de la souverainet6 de I'autorit6 de t'Etat, doit r6fl6chir et
agir dans le sens des int6r6ts de l'Etat.''.

si ıa libertd dlopinion et d'oıganisation, qui constitue la
forme d'expression collective de la pensde, ne s'exerçaient gu'en faveur
des seüs int6r6ts de llEtat, y aurait-il une ndcessit6 de les garantir par
la Constitution ? La libert6 d'opinion ne peut prendıe ııne r6elle dimension
que si cela est permis pour les opinions qui ne sont pas seulement 6nonc6es
dans la Constitution. si ıes principes inscrits dans la Constitution n'ont
pour but que la seule et unique expression des opinions officielles, alors
ils ne peuvent avoir rı5elle valeur.

En Turquie, toute opinion qui d6plaİt aux autorit6s de
llEtat ou qui porte atteinte d ses int6r6ts, peut 6tre condamnt5e en vertu
du principe de l'l'int6grit6 ins6parable de l'Etat avec la nation et le pays''
inscrit dans la Constitution, et conform6ment aux articles 141 et 142 du
cPT.
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Quelle est la situation dans les pays de l'Europe de ]'ouest ?

Par exemple en Italie: le premier article de sa Constitution stipule : "L'Italie
est une r6publique d6mocratique constitu6e sur la base des principes du
travail.'t Si en Italie iI 6tait interdit de penser en dehors des limites impos6es
par llEtat, il faudıait alors interdire le lib6ralisme 6conomique en le
İonsid6rant comme ayant "un caractÖre anti-social". De m6me, en R.F.A.,
il faudrait poursuivre tous ceux qui d6fendent une structure centralisde
de I'Etat en les considdrant comme une atteinte au principe insc_,it dans
la Constitution allemande et selon lequel t'l'Allemagne est un 6tat f6d6ra1
d6mocratique et social".

En outre, I'article 14 de la Constitution de Turquie 1982
est en contradiction avec les articles 14 €t 1? de la convention europıienne
des Droits de l'homme.

Par son contenu, elle est loin d'6targir les libert6s et les
droits fondamentaux ; bien au contraire elle les limite et voiİe, les interdit.

Dans ces conditions, la Constitution de 1982 s'est fix6e
comme objectif d'aller autelA des domaines juridiques. DÖs lors, elle
constitue un 6töment d'instabilit6 et cr6e des difficult6s. En d6finitive,
iI slest agi, p8r l'instauration de cette Constitution, de promouvoir une
d6mocratie "de seconde classe".

Puisque d6jÖ plusieurs articles de la Constitution de 1982
ont 6t6 modifi6s, il est possible de modifier les articles 14 et 87 et les
autres articles interdisant l'activitğ communiste.

"D6mocratie de deuxiöme classe"

Les porte-parole officiels d6clarent souvent l'impossibititd
de modifier l€s articıes en question. Pourtant, malgr6 toutes ces pr6tentions,
la vie nous a montr6 que m6me 18 Constitution de 1982 pouvait etre modifi6e.
A la date du 1? mai l98?, l'article provisoire no 4, qui interdisait t'activit6
potitique aux hommes potiticiens d'avant 1980, a 6t6 modifi6. De m6me,
İa malorit6 parlernentaire n6cessaire A toute modification a 6t6 ramen6e
des 2/3 au 5/5 (du Parlement). Egalement, l'Age pour 6tre 61ecteur a 6t6
ramen6 de 21 ans ğ 19 et le nombre de parlementaires a 6t6 port6 de 400
ğ 450.

A llheure actuelle, comment les autorit6s turques et,
en premier lieu, EVREN, Pr6sident de la R6publique et OZAL, Premier
Ministre, justifient-ils des interdictions conformes aux id6es de Mussolini ?

comment justifient-ils cette situation pour le moins anachronique?

Les dirigeants dÖ ı'Etat essaient de d6fendre l'interdiction
du mouvement communiste en pr6tendant que l'notre situation g6opolitique
ne le permet pas".Ainsi font-ils allusion au voisinage de la Turquie avec
les pays socialistes, alors que la Turquie n'est pas le seul pay_s dans le_ monde
qul İ Oes frontiöres avec 

-des 
pays sbcialistes et avec un r6gime diff6rent.

§i 6tre voisin avec un pays socialiste 6tait une raison pour interdire le
mouvement communiste, en ce cas il faudrait interdire les partis
communistes en Allemagne f6f6rale, en Suöde, en Norvöge, en Finlande,
en Autriche, en ltalie, en GrĞce, tous pays qui ont une frontiöıe avec les
pays socialistes. Aucun pays d6mocratique ne peut faire valoir une telle
concePtion.

Les partisans de llinterdiction du mouvement communiste
pı6tendent qulil y a une incompatibilit6 de llexistence du parti communiste
avec "le niveau de d6veloppement du pays". Au moment de la cr6ation
de la R6publique de Turquie, ll y avait un r6gime de parti unique. Les
6volution§ 6conomiques et sociales ont rendu obligatoire, en 1946, le passage
Ö un r6gime pluraliste. Mais ce nouveau ı6gime nl6tait pas encore rt5ellement
d6mocratique puisque le mouvement de gauche 6tait encore interdit. Depuis
et jusqutd nos jours, malgrd une certaine 6vo]ution en Turquie, Ilattitude
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ils disent que l'si le parti communiste est cr.56, le parti
fasciste aura l'autorisation''. Alors que Alp&slan Turkes, connu comme le
fuhrer du mouvement ndo-fasciste et raciste, est le pr6sident g6n6ral du
"Parti nationaliste du travail'', qui fonctionne l6ga_lement. Ce personnage,
qui a 6t6 condamn6 comme commanditaire de plusieurs assassİnats, avİit
d6clar6, ö propos du retour de Sargin et Kutlu, dirigeants du PCUT, dont
le programme envisage justement de lutter contre la violence dans le pays
et d8ns ıe monde qu"'il n'y a pas de place pour les communistes en Turquie"
(Hurriyet,20 novembre 19 8?.

r Si le parti communiste est cr66, les partis religieux seront
aussi cr66s" constitue une autre des id6es avanc6es par les partisans du
maintien des interdictions. Ali Bulac, un des journalistes du journal zaman,
qui reflöte les opinions d'une partie des islamistes, r6plique ainsi ğ ces
pr6tentions dans la revue de Yeni Gündem (no 15 - 21 novembre 198?) :

"l'id6e que la cr6ation d'un parti communiste auıa comme consdquence
le renforcement du fanatisme religieux n'appartient qu'aux forces de droite.
En r6alit6, les islamistes ne seraient en rien g6n6s par la suppression des
articles 747 eİ 742, comme par la suppıession de l'article 163''.

En r6alit6, les pratiques qui selon EVREN slapparentent
au l'fanatisme", ont, juste aprÖs le coup d'6tat du 12 septembre 1980 par
les interdictions des libert6s d6mocratiques, pris des proportions sanS
pr6c6dent dans toute llhistoire de la Rdpubligue de Turquie. Pourtant, l'article
163 du CPT, qui interdit le fanatisme religieux, est utilisğ en fait non pas
contre ıes fanatiques mais surtout il est utilis6 contre ]e courant politique
islamique qui anaiyse la religion d la lumiöre de notre 6poque et d6fend
les libert6s politiques et la paix. Par ailleurs, toute opinion doit etre exprim6e
librement dans les d6mocraties ğ condition de la non-utilisation de la
violence. Si ceux qui sont pour l'interdiction du mouvement communiste
sont r6el].ement contre un r6gime fanatique, ils doivent apprendre A lutter
politjquement contre ces opinions dans une plateforme d6mocratique. Si
la logique contraire 6tait valable, il faudrait interdire les partis chr6tiens
en Europe en affirmant qu''ıils vont rdtabıir ltinquisition''.

Ceux qui veulent faire peur d l'opinion publique de Turquie
et d'Europe avec l'exemple de l'Iran oublient que si, dans ce pays, le
despotisme du Chah nlavait pas fait disparaİtre pendant des dizaines d'ann6es
les libert6s d'opinion et dloıganisatjon, les libert6s et droits fondamentaux,
i] n'y aurait pas l'exemple de ltlran ! Dans ce cas, ceux qui d6fendent les
interdictions ont sirement d'autres raisons.

Dans un article anonyme, publi6 par le journal Hurriyet
le 19 novembre 1987, il 6tait 6crit: ''Pourquoi le pı6sident de la R6publique
Kenan Evren a-t-il 6prouv6 le besoin de faire une d6claration s6vÖre juste
le jour de l'arrivde des deux leaders ? Estce que le Pr6sident exprimait-
il ainsi l'inqui6tude et le malaise qui se font jour dans l'arm6e ?'ı

Dans le m6me journal, le m6me jour, un article sign6
Par Ahmet Altsn, soulignait: '' Depuis toujours, les citoyens turcs ont peur
de quelque chose. Nous avons peur de l'andantissement du pays ... Et certains,

.^ö-

.qui consiste Ö perp6tuer l'interdiction des libert6s d'opinion et d'organisation
les travailleurs, qui jouent un grand r6]e dans le d6veloppement du pays,
constitue le frein le plus important de lldvolution socia]e.

Les partisans de llinterdiction du mouvement communiste
avancent l'id6e que la maturit6 et l'exp6rience de notfe peuple sont
insuffisantes et incompatibıes avec la cr6ation dlun tei parti. Tant que
les articles l41,, 742 du CPT et I€s articles 14 et 87 de Ia Constitution de
1982 existeIont, comment ıa popu]ation Pourra-t-elie acqudrir les capacit6s
d'analyse et un esprit critique ? Dans une soci6t6 oÜ la tibert6 d'expİession
des opinions et ıa libert6 de s'organiser sont interdites et r6prim6es par
la force, comment estil possible de confronter les diff6rentes opinions
dans des conditions dignes de notıe 6poque.
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en pığt€ndant empOcher ce danger, stemparent des ıesponsabilit6s et en
profitent. Il suffit d'avoir peur. Mais, nous sommes fatigu6s d'avoir peur
maintenant".

L'6crivain et poÖte Melih cevdet explique, dans un artic]e
paru dans "Cumhurriyet du 6 novembre 1987 et intitul6 ''sur le parti
communiste unifi6 de Turquie", pourquoi et comment l'interdiction du
mouvement communiste a 6t6 pratiqude depuis des ann6es en Turquie.

llEn Turquie, les pouvoirs, apparents ou non, ne s'inquiÖtent
pas et ne se sont pas inqui6t6s de la cı6ation d'un parti communiste ; pour
eux, l'important est le mot communisme qutils utilisent tout le temps, car
m6me en cas de cr6ation l6gale d'un paIti communiste, ces pouvoirs
,apparents ou non, veulent que le communisme soit toujours ressenti comme
clandestin"; ils ne pourront Plus utiliser le communisme, pour faire peur
au peuple, pour les id6es et les actions qu'ils n'appr6cient pas ... En cas
de cr6ation l6gale dtun parti communiste, toutes ceİ tentatives pour faire
peur ne fonctionneront plus parce que le mot 'tcommunisme'' sera t6gal !

Vous avez s0rement constat6, si vous avez lu les <ldclarations de M. Kutlu
au nom du PCUT, que le PCUT est li6 ğ la d6mocratie (vous ne pourrez
pas dire comment sais-je parce que vous devez avoir cette crainte aussi
pour nos autres partis) et a adopt6 le principe des ğlections d6mocratiques.
si le
parti communiste est cr66 l6galement d la suite des modifications du code
p6nal, les pouvoirs apparents ou non de chez nous pourront-ils, dans ce
cas, faiıe peur au peuple ; quel nouveau l'clandestin'' vont-ils trouver ?
Si on regarde sous cet angle ls raisons de la non-formation et le
non-enracinement de la libert6 d'opinions dans le pays oÜ la constitution
du parti communiste est interdite, sont 6claircies.lt

. Dans le projet d€ programme du PCUT, il est indiqu6
d propos de la garantie de la stabilit6 d6mocratique :

l'Dans notre pays, cr6er un r6gime d6mocratique, garantir
un processus d6mocratique sont les principaux problÖmes de l'6poque dans
laquelle nous vivons".

Cette appr6ciation est partag6e en Tuİquie non §eulement
par les marxistes mais aussi par d'autres forces politiques, par exemple
comme Suleyman Demirel, l'ancien premier ministre, qui a 6t6 renversğ
d deux reprises par un coup d'6tat.

D'autre part, Ergun Balci, dans son article du 19 novembre
198?, Publi6 par Cumhurriyet, dit " De nos jours, une d6mocratie dans laquelle
le Parti communiste n'a pas de place dans ta vie poıitique nlest pas une
r6elle d6mocratie". Dans le m6me journal, Mehmet Ali Aybar d6claraitllil n'y a pas de d6mocratie dans un pays oÜ Ie parti communiste est interdit''.

Comment emp6cher les suppıessions des droits et libert6s
d6mocratiques et le recours d des pratiques ignor6es dans les autres pays
dlEurope ? Comment instaurer une stabilit6 d6mocratique ? A ces questions,
Hasan Cemal, l'dcrivain du journal Cumhurriyet ı6pond le 22 novembre
198?:

"ıl faut cherchel ı8 garantie de la stabilit6 dans la
d6mocratie..: No! pas la d6mocratie elle-meme, mais les lois qui la
condamnent ğ n' 6tre en fait une d6mocratie ''de deuxiÖme classes Öt qui
conviennent d ceux qui souhaitent la destabilisation''.

_ D'aprÖs Ib projet de programme du PCUT, il y a une seule
voie pour emp6cher d'interrompre la d6mocratie par les coups d'ğtat : un
ı6el passage ö un r6gime pluraliste et d un r6gİme civil. İe Parlement,
par ailleurs, doit devenir llorgane supı6me du systÖme politique.
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La l6galisation du mouvement communiste constituera
une garantie de d6mocratie et jouera un grand r6ie.Le mouvement
communiste 6tait interdit en Turquie suı la base dtune conception totalitaire
de l'Etat. Par ]'interdiction dlexpression de diffdrentes opinions et pens6es
en dehors d'un cadre pr66tabıi, le pluralisme, qui est un critöre d'un r6gime
d6mocratique, a ğt€ refus6. Le refus du pluralisme peımet les conditions
d'intervention de l'arm6e, renveısant des gouvernements 6lus par le suffıage
universel, comme cela a 6t6 le cas dans l'histoire rdcente de la Turquie,
ce qui a aboutit Ö ne pas pouvoir dtablir une stabİlitd d6mocratique en
Turquie. PouI ces raisons, la l6galit6 du mouvement communiste permettra
un r6el passage ö une d6mocratie pluraliste mais aussi jouera un r6le de
garant contre les interruptions dans le fonctionnement de la d6mocratie.

LE PCUT EST POURSUIVI PARCE QUİL DEFEND LA DEİIOCRATIE !

Telle est la toile de fond du procĞs qui coıılmencera dans
les prochains jours ö Ankara contre les dirigeants du PCUT

Comme l'indiquait ı'avocat Mehmet Ciplagin, dans la revue
Gün, janvier 1988, le procÖs des dirigeants du PCUT comporte une
particularit6 intı5ressante, non seıılement au niveau politique, mais aussi
au point de vue juridique. Par exemple, comment seıont justifi6s les d6lits
"d'activit6s ill6gales" des deux secr6taires g6n6raux ? sargin et Kutlu ont
d6clar6 qu'ils sont revenus en Turquie avec la volontĞ de constituer un
parti l6gal et de participer aux 6lections. Ceux qui veuient "travailler
ill6galement, peuvent-ils agir ainsi ? En plus, avec son projet de progTamme
le PCUT a dit clairement son opposition aux pratiques de r6pression d'une
autre Öpoque et aux conceptions monopolistes et a d6clar6 sa volontd
d|apporter un nouveau souffle de libert6 dans le pays. Ceux qui veulent
emp6cher sa cr6ation l6gale veulent-ils juger sur ce qutil dit :

'ltlne nouv€lle culture politique qui condamne l'utilisation
du terrorisme inhumain, de la terreur d' 6tat et toute sorte de terrorisme
comme un moyen dans la lutte politique est n6cessaire pour Ie succĞs de
l8 lutte pouİ la paix et la ddmocratie (projet de programme du PCUT p. 53)".

ou bien, selon quels articles du cPT vont-ils condamner
la thĞse suivante du PCUT :

t'Le PCUT ne se considöre pas comme pıivil6gi6 par rapport
aux autres partis d6mocratiques et partis gauche, et ne tente pas d'obtenir
une telıe position. Le Parti communiste n'a pas la prÖtention de disposer
de privilÖges mais souhaite s'appuyer sur ses propres particularit6s
diff6rentes : contribuer aux luttes pour l'ind6pendance nationale, la
d6mocıatie et Ie progıĞs social (projet de programme p. 65).

Bient6t il y aura quarante ans que le Conseil g6n6ral des
Nations Unies adoptait la Convention internationa]e des droits de l'homme.
Dans llintroduction de cette d6claration il est indiqu6 :

"La reconnaissance des droits imprescriptibles , et le
respect du d l'6gard de I'humanit6 tout entiÖre sont les fondements de
la libert6, de la justice et de la paix dans le monde".

Et elle 6nonçait les obligations suivantes :

" Les 6tats membres doivent, en colleboration avee les
Nations Unies, assurer le respect et faire respecter au niveau inteInational
les droits de l'homme et les libert6s fondamentales".

Le pıocÖs de Kutlu et de sargin montrera clairement
comment le Gouvernement ozAL bafoue les d.oits de ı'homme en Turquie,

qui est un pays membre de l'oTAN et qui a fait acte de candidature pour

?,p-

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



- 2ı-
entrer dans la communaut6 europ6enne.L'opinion publique des pavs de
l'EuroPe de llouest ne doit pas oublier cette contradiction. Fermera-t-on
les yeux suı la violation des droits de ]'homme. La libert6 et la d6mocratie
sont des pr6occupations de tous ! ll ne doit pas y avoir d'ombre sur ces
id6aux. Tout le monde doit se poser cette question: ''La d6mocratie ou
la d6magogie".(l )

(l) C'est l'expression employOe par KUTLU pouı r6pondre aux journalistes
gri ]lattendaient A la sortie du Tribunal Oe İa S6cuİit6 d'Etat İe 5 d6cembre
198 7.
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